CGT Culture         SNAC-FSU

communiqué du 6 février 2008

Lors de la journée de grève du 5 février, environ 250 archéologues du Centre, d’Ile-de France, de Lorraine ,  Normandie, Nord-Picardie, Pays-de-la-Loire et Rhône-Alpes, ont manifesté devant le Sénat, l'Assemblée Nationale et le Conseil d’Etat. A l'assemblée, une délégation a été reçue par des parlementaires UMP et PS, à qui elle a pu faire part de notre opposition résolue à la création d'une filiale de l'INRAP.

Les organisations syndicales ont été reçues vers 17 heures par  Madame Maylis Roques, conseillère sociale, la direction générale de l'INRAP, la DAG et la DAPA.

· Les organisations syndicales ont demandé communication du rapport de faisabilité de la filiale, remis par l'INRAP au cabinet voici quelques jours. La conseillère a indiqué qu'il fallait, avant d'envisager de nous le transmettre, que le cabinet en prenne connaissance de façon approfondie. 

· Les OS ont demandé à la directrice générale d'en exposer la teneur ou les conclusions. Réponse négative, mais elle a précisé que l'étude analysait la question sous l’angle juridique, structurel (filiale ou GIP) et scientifique. Aucune des instances scientifiques de l'INRAP n'a été consultée. 

· Les organisations ont demandé confirmation que la décision n'était pas prise, et à quelle échéance elle le sera. La directrice générale a répondu qu'il faudrait « idéalement » que la structure soit créée en juin 2008. La conseillère sociale s'est engagée à discuter avec les organisations syndicales, sur le fond, avant de retourner à Matignon.

· Les organisations syndicales ont demandé à la directrice générale ce qu'elle pensait, ès qualité, de la création d'une filiale. Reprenant les termes de l'arbitrage de Matignon (200 ETP avec décision d'expérimentation), elle a indiqué qu'il s'agissait de son point de vue d'un très bon arbitrage.

· Aux organisations syndicales qui dénoncent le risque de voir la nouvelle structure prendre en charge, à terme, les fouilles d'autres grands travaux, voire toutes les fouilles, la conseillère sociale affirme que l'arbitrage du Premier Ministre n'est qu'une expérimentation, strictement limitée aux fouilles du grand canal Seine-nord-Europe. Elle cherche à convaincre de la totale liberté d'esprit et de choix du cabinet. La directrice générale affirme que personne n'a jamais parlé de sortir les grands travaux de l'INRAP, et qu'il s'agit d'un projet temporaire, expérimental, lié aux opérations du canal. 

· A la question de savoir s'il était envisagé aussi d'externaliser les diagnostics, la directrice générale répond que la loi l'interdit. 

· Pas de réponse à la question de savoir d'où vient cette idée folle (structure annexe).

A l'évidence, le cabinet ne nous a rien apporté d'autre que des réponses dilatoires : mais ce caractère dilatoire montre que la décision de créer une structure annexe, filiale ou GIP, n'est pas encore définitivement arrêtée.  

Les organisations réaffirment sans ambiguïté leur opposition à ce projet, même expérimental, en évoquant l'impact qu'aurait sa mise en place sur l'ensemble du dispositif d'archéologie préventive : un choix de cette nature remet en question, à terme, non seulement le périmètre des missions de l’INRAP, en reléguant définitivement  les fouilles dans le domaine marchand et en achevant d’exploser la « chaîne opératoire », mais aussi celui des services de l’Etat et des collectivités. Nous devons le combattre.

Le SGPA-CGT et le SNAC-FSU appellent les personnels de l'archéologie à se tenir prêts à intensifier le mouvement dans les semaines qui viennent et à interpeller notre ministre  chaque fois qu'ils en ont l'occasion pour rejeter ce projet de filiale et dénoncer cette privatisation rampante.

